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PROJET DE RÉSOLUTION
RENFORCEMENT DE LA COOPÉRATION ENTRE LES INSTITUTIONS DOUANIÈRES 

ET LES INSTITUTIONS CHARGÉES DE L’APPLICATION 

DE LA LOI DANS LES AMÉRIQUES
(Document déposé par les États-Unis d’Amérique et le Canada, 
et approuvé à la réunion du 14 mai 2009) 

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


CONSCIENTE de la nécessité de renforcer la sécurité et les contrôles frontaliers aux frontières et aux ports d’entrée au moyen de la promotion et de l’adoption, lorsque cela s’avère nécessaire, de mesures visant à prévenir la criminalité transnationale ou la perpétration d’actes de terrorisme, tout en facilitant la circulation légitime de personnes et de biens,
RAPPELANT que l’Engagement de Tlatelolco, adopté en février 2008 à Mexico à l’occasion de la Deuxième Conférence des États parties à la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA), appelle à la «…coopération et l’échange d’information entre les États membres de l’OEA, en particulier entre les fonctionnaires chargés de l’application de la loi et les fonctionnaires des douanes, afin de contribuer à l’adoption des pratiques optimales aux douanes nationales et aux frontières et aux ports d’entrée en vue de contrôler le trafic illicite d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes dans le Continent américain»,
NOTANT AVEC SATISFACTION les résultats du séminaire «Approches pratiques de la lutte contre le trafic illicite transfrontalier d’armes à feu, de munitions, d’explosifs, et d’autres matériels connexes: Réunion des autorités chargées de l’application de la loi et des autorités douanières», organisé par le Secrétariat général de l’OEA par l’intermédiaire de son Département de la sécurité publique en collaboration avec le Gouvernement du Canada et le Gouvernement des États-Unis d’Amérique, et qui s’est déroulé à Vancouver (Colombie-Britannique) du 16 au 18 mars 2009 pour améliorer la coopération et l’échange de données d’expériences entre les autorités douanières et les fonctionnaires chargés de l’application de la loi sur le trafic d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes,
ACCUEILLANT AVEC SATISFACTION les programmes permanents de formation continue sur les questions frontalières réalisés par le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle à l’intention des responsables des douanes, de l’immigration et des fonctionnaires chargés de l’application de la loi,
DÉCIDE:

1. De continuer d’encourager la coopération bilatérale, sous-régionale et régionale entre les autorités douanières et chargées de l’application de la loi pour renforcer la sécurité continentale tout en facilitant toujours la circulation légitime des personnes et des biens.
2. D’envisager de tenir des réunions périodiques entre les autorités douanières et chargées de l’application de la loi en vue d’aborder des questions de sécurité, tirant parti de l’expérience et des programmes continus dans ce domaine du Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, évitant les chevauchements avec des activités d’autres organisations internationales en la matière.

3. De demander au Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle d’établir et de tenir à jour, à partir des données présentées chaque année par les États membres, un répertoire des points nationaux de contact constitué de responsables des douanes et des institutions chargées de l’application de la loi, à caractère technique, dans le but de favoriser les échanges d’information et de données d’expérience et de faciliter également la communication entre les États membres, conformément à leurs lois et procédures internes.

4. D’inviter les États membres de l’OEA, les États Observateurs permanents près l’OEA ainsi que les organisations sous-régionales, régionales et internationales que la question intéresse à envisager de verser des contributions volontaires en appui à la mise en œuvre de la présente résolution.
5. De demander au Secrétariat général de soumettre un rapport à l’Assemblée générale lors de sa Quarantième Session ordinaire sur les suites données à la présente résolution, dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.
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